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L’outil foncier, une solution délicate  
pour protéger les captages d’eau potable
Fabienne BARATAUD, Florence HELLEC ● ASTER-Mirecourt, Mirecourt
fabienne.barataud@mirecourt.inra.fr ; lorence.hellec@gmail.com
«  L’outil foncier  » est actuellement une démarche largement publicisée par les organismes en 
charge de la protection de l’eau potable, mais il reste dans les faits peu utilisé. Les auteures ont 
étudié deux cas, situés dans les Vosges, dans lesquels la négociation de contrats environnementaux 
avec les agriculteurs sur un périmètre de captage d’eau a été de pair avec une reprise partielle des 
terres agricoles par le gestionnaire. Leur analyse des processus de négociation montre les limites 
de cette démarche  : opportunités très aléatoires, construction juridique complexe et tensions 
engendrées du côté des agriculteurs. Plus largement, elle plaide pour une meilleure représentation 
de la diversité du monde agricole dans les instances de médiation pour inscrire l’écologisation de 
l’agriculture dans un projet de territoire.
MOTS-CLÉS : agriculture, eau potable, négociation, études de cas, maîtrise foncière
The “land-tool”, a tricky solution to protect water catchment areas
“The land tool” is today an initiative widely encouraged by the bodies in charge of the 
protection of the drinking water, but it remains in the facts little used. We were thus interested 
in two cases, located in the Vosges region (France), where the negotiation of environmental 
contracts with the farmers concerned by a water catchment area was coupled with a partial 
land purchase by the manager Our analysis, centered on the process of negotiation, highlights 
the dificulties and the limits of this kind of solutions related to the rarity of the offer, to its 
complex legal construction, and to the tensions that it engendered within the farmers’ groups. 
More widely, it suggests a wider representation of the agricultural world diversity in the 
mediation bodies, in order to integrate ecologization of agriculture in a territorial project. 
(JEL: Q1, Q250, Q580, Q150).
KEYWORDS: agriculture, groundwater, government policy, land tenure
P
our mieux maîtriser les usages de l’eau 
et réduire les sources de pollution, les 
pouvoirs publics ont privilégié la voie de 
la concertation en mettant sur pied des dis­
positifs rassemblant différentes catégories 
d’acteurs –  représentants des collectivités 
territoriales, associations environnemen­
talistes, associations de loisirs liés à l’eau, 
agriculteurs… – peu habitués jusqu’alors à 
dialoguer ensemble. Concernant plus par­
ticulièrement les risques de pollution liés 
aux activités agricoles, le principal outil 
qui a été promu par ces programmes de 
mesures et ces dispositifs de concertation a 
été l’indemnisation de « bonnes pratiques 
agricoles  ». Mais ces démarches mises 
en place sur les territoires à enjeu eau 
n’ont pas rencontré les résultats escomp­
tés au regard des exigences imposées par 
l’Union européenne (European Commis­
sion, 2010), les risques de pollution des 
ressources en eau étant toujours trop élevés. 
Dans le secteur de l’eau potable, «  l’outil 
foncier  » est ainsi devenu ces dernières 
années un nouveau moyen mis en avant par 
les pouvoirs publics pour parvenir à pro­
téger de matière pérenne les périmètres de 
captage. Recourir à l’outil foncier consti­
tue une perspective différente de celle qui 
était mise en œuvre jusqu’à présent dans 
les politiques environnementales. D’une 
part, les terres ne sont pas sanctuarisées 
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comme pour les espaces littoraux (Tafany, 
2010 ; Dachary­Bernard et al., 2012), mais 
rachetées pour être exploitées selon un 
cahier des charges, permettant de limiter et 
maîtriser les risques de pollution. D’autre 
part, il s’agit d’une nouvelle étape dans 
la gestion des rapports entre agri culture 
et protection de l’eau, dans la mesure où 
la menace de rachat de terres agricoles 
est toujours source de tensions avec les 
agriculteurs, comme cela a été observé 
dans plusieurs cas d’étude (Yannick et 
al., 2009 ; Hellec et al., 2013). Ce rachat 
est donc susceptible de remettre en cause 
l’exigence de concertation qui prévaut 
dans les politiques environnementales 
(Theys, 2003).
De nouveaux enjeux liés à la protec­
tion des ressources en eau interfèrent 
avec le marché du foncier agricole, à tra­
vers l’imposition de réglementations spé­
ciiques sur des territoires ruraux jugés 
sensibles, ainsi que l’acquisition de terres 
agricoles par des organismes gestionnaires 
de l’environnement en vue de leur pré­
servation. Or ces enjeux ne sont pas trai­
tés dans la littérature actuelle portant sur 
le foncier agricole, qui privilégie l’étude 
des facteurs d’évolution de son marché 
en se concentrant principalement sur deux 
phénomènes  : l’urbanisation croissante, 
qui conduit à une réduction des surfaces 
consacrées à l’agriculture (Cavailhès et 
al., 2012  ; Lefevre et Rouquette, 2012), 
et les dificultés d’accès à la terre pour 
les candidats à l’installation en agricul­
ture, notamment ceux qui ne sont pas issus 
du giron, du fait de la concurrence entre 
agriculteurs (Bernardi et Boinon, 2009  ; 
Loveluck, 2013).
Notre article vise à étudier comment la 
mobilisation de «  l’outil foncier  » modi­
ie le cours des négociations entre ges­
tionnaires de l’eau et agriculteurs autour 
des actions de protection des ressources 
en eau à mettre en place. Nous souhai­
tons ainsi compléter les analyses qui ont 
été précédemment réalisées sur les dis­
positifs de concertation et les accords 
contractuels conclus entre gestionnaires 
de l’eau et agriculteurs pour mettre à jour 
les facteurs de réussite et mesurer l’efica­
cité des politiques publiques dans ce do­
maine (Mermet et al., 2005 ; Barraqué et 
Viavettene, 2009 ; Bosc et Doussan, 2009). 
Nous nous plaçons pour notre part en 
amont (ou en parallèle) des phases de 
contractualisation habituelles et fréquem­
ment étudiées. Ce qui nous intéresse, ce 
ne sont pas tant les contenus des accords 
sur les pratiques agricoles que les condi­
tions de mise en œuvre de ces stratégies 
foncières et leurs conséquences sur les 
rapports entre acteurs. Pour ce faire, nous 
nous baserons sur deux cas d’étude situés 
dans les Vosges, en France, et sur les­
quels la contractualisation portant sur les 
pratiques agricoles a été de pair avec une 
acquisition, par les gestionnaires de l’eau, 
d’une partie des terres agricoles situées 
sur le périmètre de captage.
La première partie de l’article circon­
scrit la problématique de recherche, en in­
diquant la déinition de l’outil foncier tel 
qu’il est mis en avant dans les documents 
institutionnels et en montrant l’augmen­
tation du discours autour de cet outil par 
les instances en charge de la protection 
de l’eau ; nous exposons également dans 
cette partie le cadre théorique et la métho­
dologie que nous avons suivis pour étu­
dier sa mise en œuvre effective sur nos 
deux terrains vosgiens. La deuxième par­
tie expose la négociation autour des ac­
tions de protection de l’eau sur ces deux 
terrains et la place qu’y ont prise les ques­
tions foncières. Dans une troisième partie, 
nous ques tionnons les straté gies foncières 
déployées au regard, d’une part, de leurs 
dificultés de mise en œuvre et, d’autre 
part, de leurs conséquences sur les jeux 
d’acteurs locaux (problèmes de justice ou 
d’arbitrages qu’elles soulèvent, élargis­
sement du cercle des acteurs concernés).
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La promotion de l’outil foncier
1. L’outil foncier dans les politiques  
de protection de l’eau
Éléments de déinition
On déinit par actions de maîtrise foncière 
les acquisitions par les collectivités territo­
riales de parcelles au sein des territoires 
des aires d’alimentation de captages ain de 
pouvoir y imposer des usages du sol conser­
vant leur vocation agricole mais conformes 
à la préservation de la qualité de l’eau (ces 
usages « conformes » étant essentiellement 
des remises en herbe ou le développement 
de l’agriculture biologique). Rappelons 
que l’acquisition foncière est obligatoire 
pour les parcelles incluses dans le péri­
mètre de protection immédiate1 du captage 
et que cette acquisition peut se faire alors 
par voie d’expropriation. En revanche, en 
dehors de ce périmètre de protection im­
médiate et lorsque des solutions amiables 
ne sont pas envisageables, les acquisitions 
ne peuvent se faire que par deux voies. La 
première d’entre elles consiste à proiter 
d’opérations de remembrement agricole 
classique  ; le détournement d’un remem­
brement à des ins environnementales n’est 
juridiquement pas possible car les condi­
tions d’un remembrement, ixées par la loi 
du 9 mars 1941, stipulent que celui­ci ne 
peut être réalisé que dans l’optique d’une 
« amélioration du parcellaire agricole pour 
en faciliter l’exploitation ». Toutefois, l’or­
donnance 67.809 du 22  septembre 1967 
permet à une collectivité lors d’une opé­
ration de remembrement de faire un prélè­
vement réparti uniformément sur toutes les 
propriétés du périmètre d’aménagement et 
plafonné à 2  % de la surface totale pour 
constituer une réserve foncière d’intérêt 
1.  Les Périmètres de protection réglementaires 
(immédiate, rapprochée et éloignée), dont l’éta­
blissement est déini par la loi n° 92.3 du 3 janvier 
1992, visent à prévenir les pollutions ponctuelles 
et sont généralement d’étendue plus réduite que 
l’intégralité de l’aire d’alimentation du captage.
général. Au terme de la procédure, la sur­
face acquise par la collectivité peut alors 
être localisée à l’endroit souhaitable, c’est­
à­dire dans la zone d’alimentation du cap­
tage pour le cas présent. La collectivité doit 
bien sûr indemniser les propriétaires qui 
ne retrouvent qu’une surface réduite. La 
seconde voie survient de manière incidente 
dans le cadre des grands ouvrages linéaires 
qui nécessitent des procédures d’expro­
priation. Ainsi la protection des captages 
de la Vallée du Rupt (70) a bénéicié d’un 
volet de maîtrise foncière par le biais du 
chantier de la Ligne Grande Vitesse­Est. 
Citons également le cas de la ville de 
Rennes qui a acquis 140  hectares dans 
un bassin d’alimentation de captages en 
saisissant l’occasion d’un remembrement 
pour un aménagement routier. Les occa­
sions de proiter de grands projets d’infras­
tructures pour restructurer le foncier à des 
ins de préservation de la qualité des eaux 
restant toutefois rares, ce sont bien la voie 
amiable et les opportunités de cessions de 
terres que recherchent les collectivités.
L’invitation à assurer la mise en protec­
tion de zones à enjeu eau par des actions 
foncières igurait déjà dans la circulaire 
du 24  juillet 1990  ; celle­ci indiquait que 
« les collectivités pourront, le cas échéant, 
avoir intérêt à acquérir en pleine pro­
priété et par voie amiable une partie des 
terrains situés à l’intérieur du périmètre 
de protection rapproché ou à s’en por­
ter acquéreur au cours d’opérations de 
remembrement  ». Ce message se trouve 
aujourd’hui nettement renforcé. Ainsi les 
Agences de l’eau incitent depuis leurs 
9es  programmes à ces acquisitions (voir 
annexe, [1] et [2]) et les soutiennent au­
jourd’hui de facto par des subventions 
allant de 40 à 70  % selon les agences  ; 
certains départements subventionnent 
également ces acquisitions foncières pour 
des collectivités cherchant à protéger une 
ressource en eau. Les différents rap­
ports portant sur la protection de captage 
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produits par les ministères de l’Agricul­
ture et de l’Environnement comportent 
également des chapitres spéciiquement 
consacrés aux actions foncières (annexe, 
[3] et [4]). L’Observatoire régional de 
l’Environnement Poitou­Charentes après 
avoir rappelé (annexe, [5]) les contraintes 
réglementaires et les blocages potentiels 
inhérents à ce type de démarche reconnaît 
que « l’acquisition foncière peut être néan­
moins recherchée pour des captages d’im­
portance stratégique aux bassins d’alimen­
tation peu étendus ». La maîtrise foncière 
apparaît alors comme un volet important 
des « nouvelles actions possibles pour pro­
téger les bassins d’alimentation des cap­
tages » (annexe, [2]). Un rapport (annexe, 
[6]) de 2011 recommande à l’Agence de 
l’eau Seine­Normandie que soient « mobi­
lisés les leviers de la planiication et pro­
grammation foncière à grande échelle 
(département, unité hydrographique, terri­
toire de contrat ou de SAGE…) à l’image 
de procédures comme les Périmètres régio­
naux d’intervention foncière […] ou des 
grands aménagements routiers négociés 
entre les collectivités et l’État  ». Sur le 
bassin Loire­Bretagne, cette tendance s’est 
traduite par la signature en février  2011 
d’une «  convention de partenariat pour 
une politique de gestion du foncier sur 
les aires d’alimentation de captages prio­
ritaires Grenelle, dans les bassins algues 
vertes et pour les zones humides  »2 entre 
l’Agence de l’eau, les Sociétés d’aména­
gement foncier et d’établissement rural3 




3.  Créées par la Loi d’orientation agricole de 
1960, elles sont uniques en Europe : ces Sociétés 
anonymes sont privées mais à missions d’intérêt 
général ; elles ont leurs propres directeurs et sala­
riés et sont placées sous le contrôle de l’État mais 
elles mettent en œuvre la politique déinie au sein 
des conseils d’administration constitués des prin­
cipales organisations professionnelles agricoles 
(et depuis 1990, d’un quart de représentants des 
collectivités territoriales).
Aujourd’hui, de grandes collectivités 
(Val­de­Reuil communauté d’aggloméra­
tion Seine­Eure, Clermont­Ferrand, Lons­
le­Saunier, Rennes…) ou syndicats d’eaux 
(Eaux de Paris) s’engagent dans cette voie 
de la préservation de la qualité des eaux en 
maîtrisant le foncier (dans l’optique d’y 
favoriser le développement de l’agricul­
ture biologique et/ou la part des surfaces 
en herbe). Ces exemples, s’accompagnant 
d’une importante communication média­
tique, ont de toute évidence un poids sym­
bolique fort, mais dans les faits, les cas 
concrets dans lesquels l’outil foncier a 
réellement pu être mobilisé par le gestion­
naire restent peu nombreux et faiblement 
analysés par la recherche. Or les deux ter­
rains étudiés par la suite4 font partie de ces 
rares cas où le rachat de foncier agricole 
est au cœur de la mise en œuvre d’actions 
de protection de l’eau.
2. Cadre théorique et méthodologie 
d’enquête
L’analyse et la comparaison entre ces deux 
cas ont été menées en nous concentrant 
plus particulièrement sur les négociations 
concernant le foncier agricole. On déinit 
la négociation comme un processus qui 
se déroule sur le temps long et associe 
plusieurs catégories d’acteurs interagis­
sant sur différentes scènes (Hellec et al., 
2013). Si toute négociation suppose une 
certaine coopération, elle fait nécessaire­
ment alterner des phases de conlit, durant 
lesquelles les discussions entre acteurs 
peuvent être bloquées, et des phases de 
concertation, susceptibles de mener à des 
accords durables (Allain, 2004 ; Touzard, 
2006). C’est en reconstituant les sys­
tèmes d’acteurs (Friedberg, 1993) qui ont 
4.  Ces terrains ont été investigués au cours d’un 
projet de recherche portant sur la mise à l’épreuve 
de l’agriculture par les politiques de protection 
de l’eau  ; ce projet (AGEPEAU : L’agriculture à 
l’épreuve des politiques de l’eau) a été mené de 
2010 à 2013 et inancé par le programme Eaux et 
Territoires du ministère de l’Environnement.
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été impliqués, à un moment ou un autre, 
dans la négociation, que nous sommes 
parvenues à saisir les contours de celle­ci 
et son déroulement. Nous nous sommes 
également intéressées aux effets de cette 
négociation, c’est­à­dire les accords qui 
en sont issus (Allain, 2004) et leur impact 
sur les relations entre les agriculteurs sur 
le territoire.
Pour ce faire, nous avons retenu deux 
terrains correspondant à des périmètres de 
captage d’eau. Parmi toutes les situations 
que nous avons étudiées, ce sont les seules 
dans lesquelles l’outil foncier a été réelle­
ment mobilisé ; il s’agit de :
1. l’impluvium de Vittel­Contrex, dont les 
sources sont exploitées par une entre­
prise agroalimentaire et dont les me­
sures de protection de l’eau – élaborées 
avec l’appui de chercheurs de l’INRA 
(Deffontaines et Brossier, 1997) – sont 
souvent présentées comme exemplaires 
(Barbier, 2008) ;
2. Harol, commune dont le périmètre 
de captage utilisé pour l’approvision­
nement en eau potable des habitants a 
été classé prioritaire au titre du Grenelle 
de l’environnement en 20095.
Ce sont des cas qui pourraient être con­
sidérés comme incomparables car portant 
sur des situations caractéristiques très con­
trastées en particulier du point de vue du 
gestionnaire (public vs privé), du cadrage 
réglementaire existant ou non, des surfaces 
des territoires en jeu, ou encore des tempo­
ralités des dispositifs étudiés. Cependant, 
notre travail ne vise pas une posture com­
paratiste qui aurait consisté à établir des 
typologies ou identiier une morphologie 
commune déclinée dans différentes situa­
tions. Notre objectif est bien de voir l’un 
à travers l’autre et non pas par rapport à 
l’autre dans une opposition des similitudes 
et des différences.
5.  http://www.onema.fr/IMG/pdf/captages­double­ 
16­10­13.pdf.
Cette perspective a nécessité de mener 
une analyse sufisamment ine des situa­
tions pour en extraire des propriétés ou 
des caractéristiques remarquables. Ainsi, 
sur ces terrains, des travaux de différente 
nature ont été conduits  : (1) à Vittel  : en­
quêtes compréhensives auprès de diffé­
rents acteurs impliqués depuis le début des 
années 1990 dans la protection de l’implu­
vium  ; analyses de documents historiques 
et de rapports de recherche antérieurs (2) 
sur Harol  : participation aux instances de 
concertation, entretiens avec différents ac­
teurs du comité de pilotage, enquêtes pra­
tiques culturales auprès des agriculteurs du 
périmètre, accompagnement de dispositifs 
de mesures et restitutions aux agriculteurs.
Dans les deux cas, les négociations 
autour du foncier ont été dificiles à suivre. 
À Vittel, un recul de 20 ans a été nécessaire 
pour « libérer la parole », libération facili­
tée par le fait qu’une partie des acteurs clés 
de la négociation sont aujourd’hui retrai­
tés. En effet, sur Vittel, les chercheurs qui 
avaient été sollicités par l’entreprise d’eau 
minérale ont été maintenus à l’écart des 
négociations sur le foncier et n’en ont eu 
qu’une connaissance partielle. Ils avaient 
été mobilisés d’abord et avant tout pour 
élaborer un cahier des charges de bonnes 
pratiques agricoles sur des bases agro­
nomiques. Sur Harol, un investissement 
important de notre part sur le terrain et 
la coniance que nous avons ainsi établie 
avec les différents acteurs du comité de 
pilotage de la démarche de protection de 
la source nous ont permis d’être tenues 
informées des avancées des négociations 
autour du foncier sans pouvoir pour autant 
les observer directement.
Deux exemples de mobilisation  
de l’outil foncier
Les deux terrains étudiés correspondent 
à deux territoires de plaine vallonnée, sur 
lesquels se trouvent principalement des 
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exploitations de polyculture­élevage. À 
l’intérieur même de chaque aire d’alimen­
tation de captage, les tailles d’exploitation 
et les systèmes techniques effectivement 
mis en œuvre apparaissent diversiiés. 
Les deux cas se différencient de plus par 
la taille du territoire visé par les mesures 
environnementales et la nature des acteurs 
s’engageant dans la protection de la res­
source en eau. Pour autant, des éléments 
comparables peuvent être mis en évi­
dence : ils portent sur la manière dont les 
négociations foncières ont été conduites et 
sur leurs effets sur le monde agricole.
1. L’emprise d’une industrie  
agroalimentaire sur les terres agricoles
L’impluvium de Vittel­Contrex (igure  1), 
qui occupe une surface de près de 
11 400 ha regroupant 17 communes, cor­
respond à l’ensemble du bassin versant qui 
approvisionne les sources exploitées pour 
l’embouteillage des différentes eaux miné­
rales de Vittel et de Contrex. C’est d’abord 
sur l’impluvium de Vittel qu’un dispositif 
de protection de l’eau a été expérimenté 
et stabilisé au tournant des années 1990, 
avant de s’étendre dès 1993 à celui de 
Contrex qui lui est adjacent. L’agriculture, 
qui occupe un peu plus de la moitié de ce 
territoire, concerne majoritairement des 
exploitations associant élevage laitier et 
grandes cultures.
Sur cette zone considérée comme la 
plus fertile du département des Vosges, la 
modernisation des exploitations a conduit 
dès les années 1970 à une intensiication 
des pratiques, via l’adoption du maïs ensi­
lage pour l’alimentation des vaches lai­
tières et le recours croissant aux intrants de 
synthèse. Cela a entraîné une hausse régu­
lière des taux de nitrates dans les eaux : en 
1985, 8,8 mg/l sont mesurés par le labora­
toire de la Société générale des eaux miné­
rales de Vittel (SGEMV), alors même que 
les normes européennes de potabilité des 
eaux embouteillées pour les nourrissons 
sont établies à 15 mg/l. Face à ce constat, 
Figure 1. Périmètres de recharge de Vittel, Hépar et Contrex
Source : les auteures.
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et sachant que la réglementation interdit 
tout traitement pour les eaux minérales, les 
dirigeants de cette entreprise ont lancé dif­
férentes initiatives pour réduire les risques 
de pollution par les nitrates. Ne disposant 
d’aucun moyen de contrainte sur les agri­
culteurs, ils ont choisi d’explorer la solu­
tion de la contractualisation avec des agri­
culteurs volontaires.
Les dirigeants de la SGEMV se sont 
d’abord tournés vers un laboratoire de 
recherche de l’Institut national agrono­
mique (INRA) situé à proximité de Vittel, 
à Mirecourt, et spécialisé dans l’étude des 
systèmes agraires. Un contrat est signé en 
1989 pour le inancement d’un projet de 
recherche­action, dont les objectifs ont été 
à la fois de saisir les mécanismes de pol­
lution de l’eau liés aux activités agricoles, 
de proposer un système de production plus 
durable sur les plans économique et envi­
ronnemental et d’accompagner le chan­
gement technique chez les agriculteurs 
(Deffontaines et Brossier, 1997).
Dans le même temps, des discussions 
ont été engagées avec les représentants des 
agriculteurs, tous liés au syndicat départe­
mental majoritaire. Ces discussions ont été 
provoquées par le rachat de la SGEMV de 
quelques hectares de terres agricoles sur 
l’impluvium de Vittel en 1987, rachat qui 
a entraîné une forte inquiétude chez les 
agriculteurs. De fait, l’arrivée de ce nouvel 
acheteur sur le marché du foncier agricole 
local risquait à leurs yeux d’engendrer une 
forte hausse des prix des terres. Au tournant 
des années 1990, un accord a été conclu 
entre les responsables de la SGEMV et les 
représentants professionnels agricoles liés 
à la Chambre d’agriculture et à la SAFER 
pour encadrer la démarche d’acquisition 
de terres agricoles par l’entreprise agro­
alimentaire et s’assurer de leur mise à dis­
position aux agriculteurs. Ainsi, un seul 
tarif a été ixé pour l’ensemble des terres 
rachetées par la SGEMV, qui se compo­
sait d’un prix pour le propriétaire­cédant 
(20  000  F/ha) et d’un dédommagement 
pour le locataire (20  000  F/ha). L’accord 
prévoyait que les terres reprises soient 
coniées à des agriculteurs s’engageant à 
respecter un cahier des charges strict de 
bonnes pratiques agricoles sur l’ensemble 
de leur exploitation, et sélectionnées par 
un comité associant des responsables de 
la SGEMV, des représentants des agricul­
teurs et des responsables de la SAFER. Ce 
cahier des charges devait être établi sur la 
base des résultats des travaux de recherche 
et de l’expertise des conseillers techniques 
de la Chambre d’agriculture. Ainsi, l’éla­
boration de la démarche de protection 
de l’eau s’est structurée autour de deux 
cercles de négociation relativement dis­
tincts : l’un avec les chercheurs autour de 
l’expérimentation de pratiques agricoles 
non polluantes, le second avec les repré­
sentants professionnels agricoles plus cen­
tré sur les aspects fonciers et la déinition 
des contours du contrat.
La reprise en 1992 de la SGEMV par 
la multinationale Nestlé a profondément 
modiié le cours de ces négociations. 
Les nouveaux dirigeants de l’usine agro­
alimentaire ont alors créé une iliale, 
Agrivair, dédiée à la gestion des relations 
avec le monde agricole. Son premier direc­
teur était un ancien salarié de la Chambre 
d’agriculture, qui a ensuite travaillé avec 
les chercheurs de l’INRA pour mener 
des expérimentations techniques chez 
les agriculteurs. D’emblée, il a remis en 
cause certains points des accords conclus 
précédemment avec les responsables pro­
fessionnels agricoles. Il a établi le cahier 
des charges de bonnes pratiques agricoles 
sur la seule base des recommandations de 
l’INRA, livrées en 1991, sans concertation 
avec la Chambre d’agriculture. De plus, 
les terres reprises par l’entreprise agroali­
mentaire ont été coniées à des agriculteurs 
que le directeur d’Agrivair a choisis seul, 
sans consulter les représentants profes­
sionnels agricoles. Par la suite, le directeur 
d’Agrivair a évité toute relation avec la 
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Chambre d’agriculture des Vosges, créant 
par là même une distance entre les agri­
culteurs signataires du contrat environ­
nemental et cet organisme de dévelop­
pement agricole.
Après la création d’Agrivair, la majo­
rité des échanges entre l’entreprise d’eau 
minérale et les autres acteurs impliqués 
dans la démarche de protection de l’eau 
est donc passée par le directeur de cette 
iliale. C’est avec lui que les chercheurs 
ont continué à collaborer, ain d’évaluer 
l’impact du changement de pratiques, que 
ce soit sur la qualité des eaux souterraines 
ou sur le fonctionnement des exploita­
tions agricoles. Cela a permis au directeur 
d’Agrivair de s’assurer de la pertinence 
technique du cahier des charges proposé 
aux éleveurs. Par contre, les chercheurs 
n’ont pas suivi de près les négociations 
foncières qui ont eu lieu. De fait, les agri­
culteurs désireux de contractualiser avec 
l’entreprise d’eau minérale se sont direc­
tement adressés au directeur d’Agrivair, 
acceptant d’entrer dans une logique de 
négociation individualisée. Le contrat pro­
posé a pris la forme d’un bail à usage pour 
les terres mises à disposition, signé chez 
le notaire pour une durée de 18 à 30 ans 
avec les conditions suivantes : en échange 
du respect du cahier des charges de bonnes 
pratiques agricoles, les agriculteurs signa­
taires ont reçu différentes formes de rétri­
butions (des aides inancières directes 
pour le changement de système technique, 
des aides à l’investissement, toutes deux 
limitées dans le temps, et un appui tech­
nique pour la gestion des fumiers, toujours 
valable aujourd’hui, ainsi que la gratuité 
des terres louées à Agrivair).
Les responsables et agents de la SAFER 
ont joué un rôle précieux d’appui et d’in­
termédiaire entre les propriétaires cédants 
et le directeur d’Agrivair. Rapidement, 
d’importantes surfaces agricoles ont été 
acquises, vendues notamment par des agri­
culteurs proches de la retraite, ou d’autres 
qui ont choisi de quitter le périmètre de 
protection des eaux de Vittel pour aller 
s’installer ailleurs. Ces derniers n’envisa­
geaient pas de modiier leurs pratiques et 
craignaient d’y être contraints, à terme, par 
l’industriel. Par ailleurs, des projets liés à 
la ville de Vittel (aménagement d’une voie 
de contournement en 1993, extension de 
zones artisanales) ont constitué des oppor­
tunités pour l’entreprise agroalimentaire 
pour acheter de nouvelles terres, toujours en 
relation avec la SAFER. Ces terres libérées 
ont ainsi suscité l’intérêt des agriculteurs 
du secteur, et en trois ans à peine, de 1993 
à 1996, une majorité d’entre eux a signé 
les contrats avec Agrivair. Les contrats 
sont apparus d’autant plus attractifs qu’ils 
ont été proposés alors même qu’apparais­
sait en 1993 la réglementation concernant 
la mise aux normes environnementales des 
bâtiments d’élevage ; or, pour les agricul­
teurs signataires, toutes les infrastructures 
liées à cette mise aux normes ont été inan­
cées par Agrivair. L’attribution de quotas 
de production de lait en plus de nouvelles 
terres a été également un élément favo­
rable à la contractualisation par les éle­
veurs, le secteur de Vittel ayant bénéicié 
d’une politique à part en matière de gestion 
des quotas laitiers. À cette époque, les quo­
tas étaient en effet liés aux terres agricoles. 
Mais sur le département des Vosges, une 
petite partie du quota laitier était prélevée 
lors des transactions foncières pour être 
ensu ite redistribuée à des éleveurs consi­
dérés comme prioritaires (installations, 
faibles quotas). Les responsables de la 
Fédération départementale des syndicats 
d’exploitants agricoles (FDSEA) au niveau 
départemental (direction de la Chambre 
d’agriculture) ont décidé que ce prélève­
ment ne serait pas effectué sur les terres du 
secteur de Vittel reprises par Agrivair.
Avec près de 3  640  ha exploités sous 
contrat (sur les 6  120  ha que représente 
l’impluvium de Vittel­Contrex), Agrivair, et 
plus précisément son directeur, est devenu 
l’un des principaux acteurs sur le marché 
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foncier de ce territoire. Pourtant, l’indivi­
dualisation de la négociation du contenu 
des contrats a conduit à des différences im­
portantes entre agriculteurs, concernant les 
surfaces proposées et le montant des inves­
tissements réalisés6. Si une telle individua­
lisation nous a été présentée par l’ancien 
directeur d’Agrivair comme une nécessité 
pour tenir compte des situations propres à 
chaque agriculteur (niveau d’endettement, 
projets de développement…), et si elle a 
sans doute contribué au succès de cette 
démarche de protection de l’eau, elle a tou­
tefois entraîné des tensions durables entre 
les agriculteurs du territoire.
2. L’action foncière comme moyen  
d’assurer et de pérenniser la protection 
de l’eau
La commune de Harol (600  habitants) 
se trouve sur un haut plateau de la Vôge, 
à environ vingt kilomètres à l’ouest 
d’Épinal au sud de la Lorraine. Harol 
relève de l’agence Rhône­Méditerranée 
pour la distribution d’eau potable qu’elle 
gère en régie communale directe. L’eau 
distribuée provient du mélange de quatre 
sources situées au sud de la commune : la 
Rochotte qui représente 70 % de l’eau dis­
tribuée, alimentée par une petite centaine 
d’hectares (dont 20 % de prairies perma­
nentes, 15 % de surfaces boisées et 61 % 
de surface agricole exploitée), et trois 
autres sources situées en forêt (igure  2). 
L’agriculture pratiquée sur le secteur est 
une agriculture de polyculture­élevage 
bovin avec cependant des différences no­
tables concernant les tailles des exploita­
tions et les systèmes techniques, plus ou 
moins intensifs, mis en place.
Le cas de Harol est marqué par la dé­
couverte brutale en 2008 du problème de 
6.  En particulier, les agriculteurs situés sur l’im­
pluvium de Contrex ont bénéicié de contrats 
moins avantageux, car ce secteur est jugé comme 
moins sensible aux pollutions d’origine agricole 
car comportant de vastes forêts.
pollution par les nitrates de la source de la 
Rochotte (pics dépassant les 45 mg/l). En 
effet, à cette date, la collectivité se rend 
compte que la seule eau analysée pendant 
longtemps a été celle qui était distribuée : 
cette eau distribuée, qui est un mélange de 
la source de la Rochotte avec des sources 
en zone de forêt, ne présente pas des taux 
de nitrates aussi élevés que la seule source 
de la Rochotte. On est donc passé rapide­
ment d’une situation « sans problème » à un 
classement en captage prioritaire Grenelle 
qui a entraîné in 2009 la constitution d’un 
Comité de pilotage regroupant des repré­
sentants de la commune (qui sont égale­
ment agriculteurs) et des représentants de 
différents services et institutions (Direction 
départementale des territoires, Agence ré­
gionale de santé, Conseil général, SAFER, 
Chambre d’agriculture). Ce classement 
en captage Grenelle place ce petit captage 
rural dans une démarche cadrée nationale­
ment, avec des étapes et une méthodologie 
prédéinies (Barataud et al., 2014a).
Plusieurs séries d’investigations et 
de mesures, décidées en Comité de pilo­
tage, sont menées conjointement par la 
Chambre d’agriculture et l’INRA de début 
2010 à in 2011. Elles visent à réduire les 
incertitudes sur les mécanismes de trans­
fert, la taille de l’aire d’alimentation, les 
connexions éventuelles dans le réseau 
d’eaux souterraines, la réalité de la pol­
lution, la variabilité et la caractérisation 
des sols. En mars  2012, le périmètre de 
l’aire d’alimentation du captage est ina­
lement arrêté  : il englobe légèrement les 
limites de l’ancien Périmètre de protec­
tion rapprochée (une centaine d’hectares) 
et diffère inalement très peu de celui­ci, 
comme si le temps passé en investigations, 
sans apporter de certitudes absolues sur les 
mécanismes de circula tion et les relations 
pratiques/impacts, avait essentiellement 
contribué à engager les agriculteurs dans 
la démarche. En effet, ceux­ci décident 
alors de se concerter annuel lement pour 
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gérer l’assolement sur la zone de cap­
tage (l’objectif étant de réduire la part de 
surfaces en maïs et de maintenir une part 
sufisante de surfaces en herbe). Ce travail 
de concertation se fait donc au sein d’un 
autre cercle d’acteurs que celui correspon­
dant au comité de pilotage et traduit une 
implication collective des agriculteurs. 
Les solutions recherchées correspondent à 
une diminution de la pression azotée sur la 
zone de captage sans qu’il y ait pour autant 
un changement des systèmes à l’échelle 
des exploitations.
Mais en parallèle, le maire de Harol 
travaille activement au rachat de terres à 
l’extérieur du périmètre pour pouvoir pro­
céder à des « échanges » parcellaires avec 
l’intérieur du périmètre. Il souhaite en effet 
imposer des pratiques plus strictes que 
celles envisagées dans le plan d’action éta­
bli dans le cadre de la démarche Grenelle. Il 
veut que la commune devienne propriétaire 
des terres les plus sensibles à proximité du 
point de captage ain d’assurer une protec­
tion pérenne de la source, via la signature 
Figure 2. Délimitation des périmètres de protection autour des quatre sources alimentant la commune 
de Harol (Vosges)
Source : les auteures.
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de baux environnementaux7. Mais, dans ce 
très petit territoire où les relations interper­
sonnelles sont fondamentales, s’exprime 
alors un souci vis­à­vis d’un agriculteur 
tout particulièrement impacté 8 et mis en 
péril par la contrainte environnementale ; ce 
point joue un rôle important dans la forme 
des solutions que le maire envisage puisqu’il 
implique à son sens de trouver des terres à 
l’extérieur du périmètre à attribuer à cet 
agriculteur pour compenser les restrictions 
d’usage qui seront imposées via la signature 
du bail environnemental sur les terres du pé­
rimètre. Ces terres « compensatoires » vont 
être trouvées de deux manières. Il se trouve 
qu’étant lui­même agriculteur et prenant à 
ce moment sa retraite, il dispose de terres à 
l’extérieur du périmètre qui peuvent servir 
de monnaie d’échange. Il y a donc là claire­
ment un effet d’opportunité. Mais la surface 
dont il dispose n’étant pas de taille sufisante 
pour compenser la mise en protection d’une 
surface eficace du périmètre, il se lance 
également à la recherche d’autres terrains 
pouvant être achetés par la collectivité et il 
passe pour cela un accord avec la SAFER9. 
Cette stratégie foncière étend alors le cercle 
des acteurs en incluant en particulier les 
7.  Les pratiques jugées compatibles avec une pro­
tection pérenne de la ressource en eau sont alors 
une remise en herbe avec fauche sans pâture et 
fertilisation minérale très réduite. Cela correspond 
à la restauration d’un état ante­remembrement 
où les terres de ce vallon étaient occupées exclu­
sivement par des prairies et qui «  fabriquaient  » 
alors une eau à 5 mg/l de nitrates. Le maire se dit 
fortement marqué par l’idée d’une responsabilité 
collective, d’une « occasion manquée » faute de 
connaissances et de conscience des enjeux au mo­
ment du remembrement de 1989.
8.  Cet agriculteur, à quelques années de la retraite, 
sans repreneur, occupe presque un tiers des surfaces 
du Périmètre de protection rapprochée. Ces terres 
sont intégralement des terres cultivées (ce qui fait 
45 % des terres labourées du PPR) et correspondent 
à 66 % de la totalité de ses terres labourables.
9.  Les notaires ont obligation de transmettre à la 
SAFER les notiications de vente  ; une collecti­
vité qui conventionne avec la SAFER a la garan­
tie d’être tenue au courant des éventuelles ventes 
alentour, de manière à pouvoir faire jouer son droit 
de préemption.
propriétaires de terres et les exploitants hors 
périmètres de protection. Ces négociations 
sur le foncier sont caractérisées par leur 
caractère conidentiel (elles se déroulent 
en marge de la démarche oficielle enca­
drée par le comité de pilotage) et elles font 
rapidement surgir des tensions entre intérêt 
individuel et collectif. Une opportunité fon­
cière « échappe » ainsi à la collectivité au 
proit de l’un des agriculteurs concernés par 
le périmètre ; celui­ci, bien qu’engagé dans 
la démarche collective, ayant reçu une pro­
position d’un vendeur l’a acceptée sans en 
avertir la commune. La stratégie de la com­
mune se heurte alors à des tractations orales 
entre individus ou familles au gré d’alliances 
parfois installées depuis très longtemps.
Alors que ces discussions informelles 
avec les propriétaires locaux de terres po­
tentiellement cessibles s’instaurent, les dif­
icultés de montage inancier se trouvent, 
elles, posées en comité de pilotage  : en 
effet, il s’agit de savoir ce qui va être inan­
çable par l’Agence de l’eau sachant que les 
terres pouvant servir de support à la tracta­
tion sont en dehors du périmètre réglemen­
taire et que cette coniguration n’a pas été 
initialement prévue dans les règles de coi­
nancement de l’agence. La position de cette 
dernière va donc devoir évoluer au cours de 
la démarche de manière à intégrer dans ses 
règles de inancement ce cas de igure.
À cela s’ajoutent d’une part un déicit 
évident de connaissances juridiques autour 
de la table (comment organiser la procé­
dure pour sécuriser à la fois le statut de 
l’agriculteur en place bénéiciaire de l’opé­
ration et protéger la source dans le futur 
lorsque cet agriculteur et la municipalité 
actuelle ne seront plus en place), et, d’autre 
part, une grande lenteur des procédures.
Dans ces conditions, le chargé de mis­
sion de la SAFER10 se positionne de ma­
10.  Ce poste spéciiquement dédié au montage 
de ce type d’échanges fonciers au proit de la 
préservation de la qualité de l’eau est inancé par 
l’agence de l’eau Rhin­Meuse pour travailler sur 
l’ensemble de la Lorraine.
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nière croissante comme un acteur impor­
tant et quasi incontournable (Sencébé et 
al., 2013) dans la démarche alors qu’initia­
lement le maire aurait préféré trouver une 
solution n’engageant que la collectivité. Le 
montage relativement complexe inalement 
retenu consiste à utiliser la SAFER comme 
double intermédiaire : avec le propriétaire 
vendeur d’une part (vente à la SAFER 
qui rétrocède à la collectivité), puis avec 
l’exploitant avec lequel une convention de 
mise à disposition est signée (assortie d’un 
cahier des charges précis pour une durée 
de six années maximum une fois renou­
velables). Cette procédure de mise à dis­
position, spéciique à la SAFER présente 
un certain nombre d’avantages : c’est une 
garantie provisoire d’exploitation agricole 
qui permet à la commune de rassurer la 
profession agricole, de retrouver à l’issue 
de la convention la pleine propriété des 
terres (ce qui signiie qu’elle n’est pas obli­
gée de continuer avec le même exploitant 
et avec le même cahier des charges) et qui 
garantit aussi une continuité dans la poli­
tique environnementale en cas de change­
ment de municipalité.
Aujourd’hui, la procédure quasi inali­
sée fait igure de référence pour l’Agence 
de l’eau Rhin­Meuse qui soutient cette 
démarche. On observe cependant qu’une 
telle démarche a modiié les contours des 
cercles de négociation en impliquant des 
acteurs intervenant hors des périmètres 
hydrologiques (propriétaires et locataires 
de terres concernés ou attentifs aux échan­
ges de terres), en attribuant un rôle pivot à 
la SAFER, et en favorisant des discussions 
hors comité de pilotage.
Maîtrise foncière, un outil eficace 
pour la protection de l’eau ?
Alors que l’expression consacrée d’« outil 
foncier » laisserait entendre une procédure 
simple à mettre en œuvre, l’analyse com­
parée des cas de Vittel et d’Harol met en 
évidence différentes dificultés. D’une 
part, les gestionnaires de l’eau disposent 
de moyens limités pour acquérir des terres 
agricoles et y imposer des contraintes quant 
à leur utilisation. D’autre part, l’interven­
tion sur le marché foncier agricole engendre 
des conlits durables entre agriculteurs du 
territoire, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du périmètre de protection de l’eau.
1. Une solution dificile à mettre en œuvre
Si on note donc une volonté afichée de 
voir se développer le recours à cette solu­
tion foncière, elle reste cependant très 
aléatoire pour au moins deux raisons.
Tout d’abord, cette solution est sou­
mise aux opportunités qui s’offrent et ces 
opportunités sont rares. À Harol, le mon­
tage actuel n’aurait pu avoir lieu sans la 
situation singulière du maire, agriculteur­
propriétaire de terres proches du périmètre 
prenant sa retraite. À Vittel, c’est la puis­
sance économique de l’entreprise agroali­
mentaire, principal employeur de la partie 
ouest du département des Vosges11, qui a 
amené les représentants professionnels 
agricoles à conclure des accords facilitant 
la stratégie foncière de celle­ci. D’après la 
personne de la SAFER que nous avons ren­
contrée, en moyenne, en Lorraine les terres 
changent de famille tous les cent ans. Pivot 
et Aznar (2000) soulignent également le 
caractère rare de l’offre dans la mesure où 
ce sont seulement 1 % par an des proprié­
tés foncières non bâties à l’échelle d’un 
département qui changent de main. À cette 
rareté de l’offre s’ajoute la situation de 
monopole des propriétaires qui peuvent 
bloquer la procédure et le morcellement 
des propriétés. Ce moyen d’action peut 
donc, d’une part, être très long à mettre en 
place puisqu’il repose sur le principe de 
11.  En 1988, l’usine d’embouteillage de Vittel 
employait 1  487 salariés. En 2010, après fusion 
des sites de Vittel et de Contrexéville par Nestlé 
Waters France, il y avait 1 703 salariés.
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préemption au fur et à mesure des opportu­
nités de vente et il risque d’autre part de ne 
pas toucher les terrains les plus utiles pour 
la protection des masses d’eau.
Le poste à la SAFER Lorraine dédié à la 
construction d’opérations foncières sur les 
zones de captages inancé par l’Agence de 
l’eau Rhin­Meuse couvre l’ensemble de la 
Lorraine ; le coinancement prévu était ini­
tialement de 50 % mais l’insufisance du 
volume des ventes (qui doivent constituer 
le complément de inancement du poste) 
a conduit à monter la subvention à 80 %. 
À ce jour, seuls quatre captages (deux en 
Meurthe­et­Moselle, un en Meuse et celui 
de Harol dans les Vosges qui dépend théo­
riquement de l’Agence de l’eau Rhône­
Méditerranée mais qui bénéicie dans ce 
cas de son positionnement en Lorraine) 
sont en phase de recherche de ce type de 
solutions. Harol est de loin le captage sur 
lequel la procédure est la plus avancée et 
se trouve à ce titre fréquemment cité en 
exemple par les responsables de l’Agence 
de l’eau Rhin­Meuse.
Il faut ensuite noter que la construction 
d’une solution pérenne de protection de la 
ressource en eau passant par une maîtrise 
du foncier est loin d’être simple. Dans la 
mesure où il n’y a pas de droits de pro­
priété sur les ressources en eau dans le 
droit français, la préservation de la qua­
lité de la ressource passe par une maîtrise 
des usages des sols. Une collectivité peut 
construire une maîtrise des usages notam­
ment par le biais de la contractualisation 
sans recourir nécessairement à l’acquisi­
tion foncière (Barataud et al., 2014b). Le 
moyen détourné consistant à acquérir des 
biens fonciers pour aller vers un contrôle 
des usages est une autre voie. Mais l’ac­
quisition du foncier n’est en aucun cas 
synonyme d’une maîtrise des usages. Car 
le droit rural tel qu’il a été déini en France 
au lendemain de la Seconde Guerre mon­
diale protège les locataires, qui décident 
seuls des cultures qu’ils implantent et des 
conduites techniques qu’ils adoptent sur 
les terres qu’ils louent (Boinon, 2011). La 
procédure de maîtrise foncière n’est donc 
intéressante pour les collectivités dési­
rant protéger l’eau que lorsque les terres 
à vendre sont libres car lorsqu’elles sont 
louées, elles sont protégées par le statut du 
fermage. En l’absence de reconnaissance 
juridique du caractère d’utilité publique de 
l’acquisition foncière de zones sensibles, 
les démarches se révèlent donc compli­
quées dans nombre de cas.
À Harol, la construction de la solution à 
l’œuvre aujourd’hui a posé de nombreuses 
interrogations aux membres du comité de 
pilotage sur les modalités techniques et 
juridiques d’acquisition et de contrôle des 
usages des sols. Elle a nécessité l’entrée en 
jeu de la SAFER et a demandé plus d’un 
an de travaux, alors que les surfaces consi­
dérées sont faibles. À Vittel au contraire, 
d’importantes surfaces ont été acquises par 
Agrivair au bénéice de l’entreprise agro­
alimentaire mais, comme nous l’avons 
indi qué, cela s’explique en grande partie 
par la position particulière de cet orga­
nisme, la protection de l’environnement 
étant ici directement au service de la pro­
tection de l’emploi local.
2. Une question délicate
La justice entre agriculteurs
Les négociations sur le foncier telles que 
nous les avons étudiées sur les territoires 
d’Harol et de Vittel­Contrex sont caracté­
risées par leur caractère conidentiel. Parce 
que la question foncière est sensible, parce 
qu’elle relève de la sphère privée et renvoie 
à la notion de patrimoine familial, cet ins­
trument ne saurait être mobilisé au grand 
jour. Tout se passe comme si ce pan des 
actions de protection ne pouvait que se dé­
rouler en marge, quasi dans l’ombre. Sur 
Harol, le montage inal seul a été présenté 
en comité de pilotage. À Vittel, le directeur 
d’Agrivair a choisi délibérément de négo­
cier de manière individualisée les contrats 
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avec les agriculteurs, et plus particulière­
ment l’accès aux terres acquises par l’en­
treprise, considérant que c’était une voie 
plus eficace pour convaincre une majorité 
d’éleveurs de contractualiser.
À la fois outil de travail et de produc­
tion pour les agriculteurs et bien commun 
avec l’environnementalisation des cam­
pagnes (Pinton, 2007), la terre est au cœur 
des tensions entre intérêt individuel et 
collectif, et sa gestion à des ins environ­
nementales soulève des questions de jus­
tice entre agriculteurs et vis­à­vis de la 
société. Ces questions ont été traitées de 
manière très différente dans les deux cas 
étudiés. Le maire de Harol a engagé un 
réaménagement foncier de la commune 
après avoir constaté que les agriculteurs 
n’étaient pas concernés au même titre par 
la protection du captage. Il a ainsi voulu 
rétablir ce qui constituait à ses yeux une 
injustice, à savoir le fait qu’un agriculteur 
était davantage contraint que les autres à 
modiier ses pratiques, dans la mesure où 
la majorité de ses terres labourables étaient 
situées sur le périmètre de protection de 
l’eau. À Vittel, le directeur d’Agrivair a 
justiié l’individualisation des contrats par 
une volonté de prendre en compte les situ­
ations propres à chaque agriculteur. Pour 
lui, cela n’avait pas de sens de conier à 
chaque agriculteur signataire la même sur­
face à exploiter, celle­ci dépendant plutôt 
du système technique que celui­ci met en 
œuvre et de la santé économique de son 
exploitation. Mais là où le maire a tenté de 
trouver une solution foncière au bénéice 
d’un agriculteur jugé lésé par la démarche 
de protection en cours et acceptable par 
l’ensemble des autres agriculteurs du 
périmètre, le directeur d’Agrivair s’est 
engagé dans des tractations individuelles 
qui ont conduit à ce que les agriculteurs 
les mieux dotés, c’est­à­dire propriétaires 
d’importantes surfaces agricoles, et donc 
en position de force, soient les mieux 
rétribués.
Dans les deux cas, ces opérations de 
protection de périmètres hydrologiques 
ont impacté l’extérieur des périmètres de 
captages par les échanges de terres (Harol) 
ou les déplacements d’agriculteurs (Vittel) 
qu’elles ont induits. La stratégie fonci­
ère de la commune de Harol a de toute 
évidence étendu le cercle des acteurs, en 
incluant les propriétaires de terres et les 
exploitants hors périmètres de protection. 
Sur Vittel, l’impact de la stratégie foncière 
d’Agrivair a eu des effets au­delà de l’im­
pluvium sur le marché des terres agricoles : 
les agriculteurs non signataires, mais aussi 
certains signataires, ont recherché de nou­
velles terres, ce qui a entraîné une hausse 
des prix. Un clivage entre l’intérieur et 
l’extérieur de l’aire peut alors apparaître, 
les agriculteurs extérieurs s’estimant éga­
lement impactés par la démarche envi­
ronnementale mais sans recevoir aucune 
contrepartie en retour. Cette connexion 
avec l’extérieur des aires a été récemment 
partiellement prise en considération par les 
Agences de l’eau dans leurs règles de sou­
tiens inanciers aux opérations foncières.
Ainsi, tant à Harol que sur Vittel, la 
réattri bution des terres agricoles acquises 
respectivement par la mairie et par Agrivair 
a fait l’objet de nombreuses critiques, une 
partie des agriculteurs rencontrés expri­
mant même des sentiments d’injustice. 
S’il n’est pas de notre ressort de juger 
du bien­fondé ou non de ces sentiments, 
ils indiquent néanmoins que la mobilisa­
tion de l’outil foncier comme moyen de 
protéger les captages d’eau est source de 
fortes tensions localement. L’appel répété 
à la concertation et à la voie amiable qui 
accompagne la publicisation de l’outil 
foncier tend à masquer ce phénomène. 
Des procédures de prise en charge des 
conlits qui risquent inévitablement de 
surgir doivent donc être mises en place, 
comme cela est le cas pour d’autres formes 
d’intervention des pouvoirs publics sur le 
foncier, par exemple en ce qui concerne les 
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expropriations et les recours aux tribunaux 
civils qui s’ensuivent (Melot, 2011). La 
dificulté de la mobilisation de l’outil fon­
cier tient pour partie au fait qu’il conduit à 
élaborer des solutions au cas par cas pour 
chaque agriculteur. Cette individualisation 
des solutions peut alors créer des jalousies. 
Ces modalités d’action sont très éloignées 
des procédures de concertation jusque­
là mises en œuvre où chacun a la même 
forme de rétribution en fonction des pra­
tiques agricoles mises en œuvre indépen­
damment de sa situation personnelle.
*
*   *
L’outil foncier tel qu’il existe au­
jourd’hui est loin d’être opérationnel. 
Contrairement à la publicité qui en est 
faite par de nombreux organismes impli­
qués dans la protection des captages d’eau, 
il est compliqué à mobiliser et ne constitue 
pas, dans l’état actuel, un véritable moyen 
de préserver l’eau à grande échelle. Nos 
résultats suggèrent trois axes de rélexion.
Il faudrait déjà, pour rendre cet outil 
réellement opérationnel, être en mesure de 
l’étoffer davantage, voire de modiier cer­
tains aspects du droit rural.
Dès lors que l’intervention sur le fon­
cier agricole engendre inévitablement des 
conlits, il convient également de mieux 
prendre en compte et gérer ces conlits 
plutôt que de lancer des appels illusoires à 
la seule voie amiable (Beuret, 2003). Ceci 
rend nécessaire la présence de médiateurs : 
aujourd’hui, ce sont principalement les 
SAFER qui se trouvent chargées de cette 
mission. Les SAFER, ces «  étranges dis­
positifs  » (Sencébé, 2012), jouent alors 
un rôle fondamental car au­delà de leurs 
missions historiques, elles acquièrent ainsi 
un rôle d’intermédiation entre des acteurs 
hétérogènes pour des raisons environne­
mentales. Elles rejoignent ainsi le groupe 
des agents qui, situés dans des espaces 
frontières, tentent de concilier activité agri­
cole et préservation des ressources natu­
relles (Granjou et Mauz, 2012) mais dont 
la professionnalisation reste fragile, du fait 
de moyens insufisants pour mener à bien 
leurs missions. Toutefois, du fait de leurs 
modalités de gouvernance, les SAFER 
maintiennent des liens étroits avec le syn­
dicalisme agricole majoritaire, ce qui les 
amène souvent à soutenir une seule forme 
d’agriculture – plutôt productive et spécia­
lisée – à travers les échanges fonciers réali­
sés. Il apparaît donc nécessaire à la fois de 
clariier davantage les missions des SAFER 
(Sencébé, 2012) et de favoriser une repré­
sentation plus diversiiée du monde agri­
cole dans leurs instances de gouvernance.
Plus largement, une telle proposition 
vise à penser les démarches de protection 
de l’eau en lien avec une vision territoria­
lisée de l’agriculture. En effet, le contour 
évolutif du cercle des acteurs concerné (et 
qui dépasse très largement celui lié stricto 
sensu aux périmètres hydrologiques) argu­
mente dans le sens d’une nécessaire arti­
culation de l’évolution de l’agriculture 
avec un projet territorial (Pech et Giorgis, 
2013). ■
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